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SEANCE DU 20 JANVIER 2026 

 

L’an deux mil vingt-six, le vingt janvier à vingt heures, le Conseil municipal légalement convoqué, 
le 09/01/2026 s’est réuni à la salle du Conseil en séance publique ordinaire, sous la présidence 
de Monsieur Thierry BRUNET, Maire. 
 
Conseillers en exercice : 13 
Conseillers présents : Mesdames et messieurs BRUNET, DOREAU, 

VANDENDORPE, GUERIN, SOUBISE, PERRIGAULT, 
ANTOINE, GRENAT, MINIER FOUCTEAU-ESPINASSE 
formant la majorité des membres en exercice. 

Conseillers absents excusés AUBERTOT Cédric, SENDIM-DE-RIBAS-LIRA Nathalie, 
LESCOP Giliane 

Conseillers votants : 10 
Secrétaire de séance : MINIER Quentin 

 
Préambule 
 
Monsieur le Maire donne lecture du compte-rendu de la réunion du Conseil municipal du mardi 
09 décembre 2025. Aucune observation n’étant formulée, ce compte-rendu est adopté à 
l’unanimité. 
 

2026/01 Subvention aux associations 2026 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de voter les subventions à inscrire au budget 
de l’année 2026. 
Après délibération, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, d’attribuer une subvention aux 
associations et organismes suivants : 
  

 Société de Chasse Marcilly        100,00€
 Association Parents d’Elèves du RPI       100,00€
 Coopérative scolaire Marcilly      100,00€
 Club de l’Automne Rose Marcilly      100,00€
 Comité des Fêtes Marcilly      100,00€ 
 Marcilly de France     abandon 
  Club de Gymnastique Marcilly      100,00€

 Grain de Sel Marcilly (Bibliothèque) 560 h    1 120,00€ 
  Le Gardon de Marcilly     abandon

 Prévention Routière Tours        30,00€
 Comice Agricole Arrondisst Chinon (0,10€/Hab.)           60,00€
 Collège P. Baudry Nouâtre (15 €X 9 élèves)          135,00€  

  CPIE                   30,00€ 
  Les amis commerçants          abandon 
  Association sportive du collège P.Baudry    100,00€ 
  Campus des métiers et de l’artisanat (80€ X4 élèves)    320,00€ 
  Cinéma de Nouâtre    330,00€ 
  MFR Azay le Rideau (80€ x 1 élève)      80,00€ 
  BtP CFA (80€ x 1 élève)    80.00 € 
  

 COMPTE 6574 2 885,00 Euros 
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Les associations bénéficient outre de cette somme, d’une aide matérielle et technique ainsi que 
la mise à disposition de la salle socioculturelle sous certaines conditions. 
La participation financière demandée lors de l’occupation de la salle socioculturelle pour un but 
lucratif est maintenue à 30 €. 
 

Monsieur le Maire propose également de voter le renouvellement d’adhésion à deux 
syndicats : 
 

 

FREDON 181.24 € 

Cavités 37 481.95 € 
 
Après délibération, le Conseil municipal décide, à l’unanimité, 
 

- D’ACCORDER les montants attribués aux associations en échange de leur bilan 
financier. 

- DE MAINTENIR la participation financière à 30 € pour toute demande de location de la 
salle des fêtes à but lucratif.  

 

2026/02 Modification des statuts du Syndicat Cavités 37 

Suite à la demande d’adhésion de Cheillé au syndicat Cavités 37 et conformément aux 
dispositions de l’article L5210-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, les communes 
adhérentes doivent se prononcer à leur tour sur cette adhésion. 
 
Suite à la demande de retrait de Cigogné au syndicat Cavités 37 et conformément aux 
dispositions de l’article L5210-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, les communes 
adhérentes doivent se prononcer à leur tour sur ce retrait. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, décide : 
 

- D’ACCEPTER l’adhésion de Cheillé au syndicat Intercommunal Cavités 37 

- D’ACCEPTER le retrait de Cigogné au syndicat Intercommunal Cavités 37 

2026/03 Avenant à la convention de Fourrière Animale 37 

 
Vu la délibération du Conseil municipal du 17 juin 2014 décidant de confier à la Société 
FOURRIERE ANIMALE 37 à Rivarennes la récupération des animaux errants et dangereux sur 
le territoire de la commune, et autorisant le Maire à signer la convention entre la Commune de 
Marcilly-sur-Vienne et la Société FOURRIERE ANIMALE 37. 
 
Vu l’avenant à la convention de récupération d’animaux présenté par la Société FOURRIERE 
ANIMALE 37 visant à modifier l’article 6 « tarifs et conditions de paiement » à compter du 1er 
janvier 2026. 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, décide 
 

- D’ACCEPTER l’avenant à la convention de récupération d’animaux visant à modifier 
l’article 6 « tarifs et conditions de paiement » à compter du 1er janvier 2026. 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’avenant à la convention. 
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2026/04 Approbation du compte financier unique pour le budget assainissement 

 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ;  
Vu la délibération n°2024/40 du 05 novembre 2024 portant sur l’expérimentation du Compte 
Financier Unique (CFU) en lien avec la Direction Départementale des Finances Publiques 
(DDFIP); 
Vu le Compte Financier Unique 2025 du budget assainissement de la Ville de Marcilly-sur-
Vienne;  
Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par 
dérogation aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents ; 
Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la 
collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ;  
Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en 
place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce 
qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ;  
Considérant les éléments susvisés ;  
 Considérant que Monsieur Philippe DOREAU, premier adjoint a été désigné pour présider la 
séance lors de l’adoption du CFU,  
 
Considérant que Thierry BRUNET, Maire, s’est retiré et a quitté la salle pour laisser la présidence 
à Monsieur Philippe DOREAU pour le vote du CFU.  
 
Considérant le CFU présenté et résumé comme suit : 
 

2025 RESULTAT DE 
CLOTURE N-1 

PART 
AFFECTEE A 

L’INVEST. 

RESULTAT DE 
L’EXERCICE 

Solde de 
clôture 

Investissement 16 298.28 € 0.00 € 5 846.18 € 22 144.46 € 
 

Fonctionnement 8 581.59 € 0.00 € - 6 464.67 € 2 116.92 € 
 

Total        24 879.87 €          0.00 € - 618.49 € 24 261.38 € 
 

 
   
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, Monsieur Thierry BRUNET, le 
Maire étant sorti et n’ayant pas pris part au vote, 
- APPROUVE le Compte Financier Unique 2025 du budget assainissement de la Ville de 
Marcilly-sur-Vienne, 
- DONNE pouvoir à Monsieur le maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération.  
 

2026/05 Motion de soutien pour la liberté locale et les moyens d’agir des communes 

 
La liberté locale est la condition d’une démocratie vivante et d’une action publique efficace. Or 
la liberté locale, et les moyens dont disposent les collectivités pour mettre en oeuvre leurs 
politiques à destination des habitants, sont mis à mal par un Etat toujours plus centralisateur, qui 
ne se réforme pas. Ce centralisme, qui éloigne la décision et l’action publiques des 
citoyens, est pourtant l’une des causes des problèmes du pays, y compris des finances 
publiques. 
 
À l’occasion du 107e Congrès des maires, l’Association des Maires de France et des présidents 
d’intercommunalité a lancé un appel à la liberté locale, à partir de principes qui en garantissent 
l’effectivité, ainsi que de propositions concrètes. La commune de Marcilly-sur-Vienne partage 
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ces propositions pour redonner immédiatement du pouvoir d’agir aux communes et 
intercommunalités, par : 

 La libre administration des collectivités. Elle implique de renoncer à toute tutelle de l’Etat 
ou d’une autre collectivité ; 

 L’autonomie financière et fiscale, donc la compensation intégrale des compétences 
transférées et la redéfinition des ressources propres qui doivent être prépondérantes dans les 
ressources des collectivités ; 

 La subsidiarité, qui confie par principe à l’échelon le plus proche du citoyen le pouvoir de 
décision. Pour les communes, la subsidiarité implique la protection de la clause de compétence 
générale. Le respect de la subsidiarité exclut également toute « différenciation » des 
compétences entre collectivités d’une même catégorie. 
 
La commune de Marcilly-sur-Vienne s’oppose à toute mesure qui contreviendrait à ces 
principes fondamentaux.  
Par ailleurs, pour retrouver du pouvoir d’agir immédiatement, la commune soutient les 
propositions de l’AMF sur : 

 Le pouvoir règlementaire local, pour adapter les textes aux réalités locales et alléger le poids 
des normes nationales ; 

 Un moratoire sur toute nouvelle contrainte qui réduirait les moyens d’action des 
communes ;  

 Une réduction des normes et un allègement des procédures inutilement complexes et 
coûteuses, notamment en termes d’urbanisme et de commande publique, afin de débloquer les 
projets. Faire un projet devrait être plus simple, plus rapide et moins onéreux en 2025 qu’il y a 
20 ans, et pourtant, c’est l’inverse qui se produit. 

Enfin, le pouvoir d’agir implique des moyens. L’État doit tenir sa parole. Dans le projet de 
budget présenté pour 2026, cela impose : 

– La suppression du DILICO, qui ne devait être instauré que pour un an mais qui serait 
finalement reconduit et aggravé ; 
– La suppression de la réduction de la compensation des impôts économiques supprimés, qui 
avait pourtant été annoncée comme garantie « à l’euro près » ; 
– La suppression des modifications du FCTVA, qui doit demeurer un remboursement ; 
– La suppression des coupes budgétaires envisagées dans la mission Outre-mer ; 
– La suppression du gel de la DGF et des baisses de crédits dédiés aux collectivités ; 
– La suppression de l’augmentation des cotisations CNRACL, qui n’est pas le seul moyen de 
rétablir son équilibre financier. 

Les communes et intercommunalités ont démontré leur solidité au cours de ce mandat face à 
toutes les crises. Notre Nation a besoin d’un État fort sur ses missions essentielles et de 
communes libres. À l’heure où le pays traverse une nouvelle crise, politique et budgétaire, 
il est urgent de régénérer l’action publique et la démocratie par la liberté locale et la 
confiance. 

  
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h00 
Fait et délibéré les an, mois et jour susdits. 
 
Le secrétaire 
Quentin MINIER 

 
 

 
                Le Maire 

Thierry BRUNET 
 


